
Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la ville.
Prolon-
gation
d'égout
collecteur.

S.R.,
c. 233,
a. 429.
am. pour
la ville.

449

CHAPITRE 9 4

Loi modifiant la charte de la ville de
Courville

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la ville de Courville a,

par sa pétition, représenté qu'il est
dans l'intérêt de la ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 7 George V,
chapitre 88, modifiée par les lois 3 George
VI, chapitre 120; par 14 George VI, cha-
pitre 121, et par 3-4 Elizabeth II, cha-
pitre 90, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cour-
ville, en ajoutant après le paragraphe
24°, le paragraphe suivant:

"24°a Pour prolonger un égout-collec-
teur dans toutes municipalités voisines,
et acquérir, par expropriation ou par
entente, le droit de passage requis à cette
fin, et prolonger ledit service d'égout
jusqu'au fleuve Saint-Laurent, à l'endroit
jugé propice par l'ingénieur de la ville,
sujet cependant à l'approbation des plans
par le ministre de la santé; conformément
aux dispositions de la Loi d'hygiène pu-
blique de Québec;".

2 . Le paragraphe 27°b de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville de Courville, par le suivant:
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"27°b Pour déterminer le nombre maxi-
mum de taxis dans la municipalité; pour
obliger tout propriétaire de taxis à obte-
nir un permis n'excédant pas vingt-cinq
($25.00) dollars par taxi; pour obliger
tout conducteur de taxis, sauf le proprié-
taire à obtenir un permis annuel n'excé-
dant pas cinq ($5.00) dollars; pour décré-
ter que tout propriétaire de taxis doit
placer son permis dans sa voiture à la
vue des passagers; pour décréter l'assu-
rance obligatoire des propriétaires de
taxis en faveur des passagers, et l'assu-
rance contre la responsabilité publique;
pour obliger les propriétaires de taxis à
les munir de taximètres, d'imposer une
pénalité à tout chauffeur, possesseur ou
propriétaire de taxis non muni de tels
taximètres; pour établir des tarifs pour
l'usage de taxis; pour autoriser l'inspec-
tion des véhicules; pour décréter que tout
permis émis en faveur d'un propriétaire
de taxi, ou d'un chauffeur ou conducteur,
peut être annulé de façon temporaire ou
absolue, en tout temps, en raison d'infrac-
tion à la Loi provinciale des véhicules
automobiles, où à la Loi des liqueurs
alcooliques de Québec, ou au Code crimi-
nel du Canada, ou aux règlements munici-
paux applicables, telle annulation pourra
être absolue dans le cas de récidive;".

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cour-
ville, en ajoutant après le paragraphe 11°,
le paragraphe suivant:

"11°a Pour enlever, remorquer, tout
véhicule stationné, soit en contravention
des règlements municipaux de circulation
et de stationnement, soit de façon à nuire
aux travaux ou opérations de la ville, et
au besoin, le touer ailleurs y compris à
un garage, aux frais du propriétaire qui
ne pourra en recouvrer possession que sur
paiement des frais de touage et d'entre-
posage. La quotité de ces frais sera
déterminée par règlement du conseil, pour
le cas où le touage et/ou l'entreposage
seront effectués par des employés muni-
cipaux. Dans les autres cas, les frais de
touage et d'entreposage les prix générale-
ment chargés par les garages publics,
mais ne devront en aucun cas excéder dix
($10.00) dollars pour chaque infraction."
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4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Courville, en ajoutant
après l'article 469, le suivant:

" 4 6 9 a . Le conseil peut faire des règle-
ments pour prescrire dans quelles rues les
autobus circuleront, et de quelles rues, ils
pourront être exclus; pour prescrire dans
quels endroits pourront être établis des
salles d'attente pour les passagers de ces
voitures; pour établir des postes d'attente
pour ces voitures et les rendre obligatoires;
et établir les rues et endroits où pourront
arrêter ces voitures pour l'embarquement
et le débarquement de ces passagers; sujet
cependant aux dispositions du chapitre
142 des Statuts refondus, 1941, concer-
nant les véhicules automobiles et la Loi
de la Régie des transports."

5 . Le paragraphe 1° de l'article 472
de la Loi des cites et villes, édicté, pour
la ville de Courville, par l'article 13 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 90, est rem-
placé par le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait que le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, laisse pousser ou accumuler sur ledit
lot des branches, broussailles, déchets, dé-
tritus, papiers, ou tout autre chose, cons-
titue une nuisance, et pour imposer des
amendes aux personnes qui laissent exister
telles nuisances, et pour permettre à la
ville, après avis aux intéressés, d'enlever
lesdites nuisances aux frais de l'intéressé."

6 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cour-
ville, en ajoutant après le paragraphe 3°,
le paragraphe suivant:

"4° Pour réglementer ou prohiber l'usa-
ge de fusées, pétards, torpilles, fusils ou
carabines-jouets, frondes, lance-pierres, ou
tout objet similaire susceptible de causer
des dommages à la propriété, ou à toute
personne."

7. L'article 473 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cour-
ville, en ajoutant après le paragraphe 10°,
le suivant:

"11° La ville est autorisée à payer à
son secrétaire-trésorier, après vingt-deux
(22) ans de service, une pension ne dépas-
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sant pas deux mille ($2,000.00) dollars
par année;".

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Courville, en ajoutant
après l'article 603, le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la ville
peut, par règlement qui ne requiert pas
d'autres formalités que l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, em-
prunter annuellement dans les deux pro-
chaines années, à compter de la date de
la sanction de la présente loi, une somme
n'excédant pas quarante mille ($40,000.00)
dollars pour travaux nécessaires et urgents
concernant les extensions d'aqueduc et
d'égout, pavage et trottoirs, et réfection
de l'hôtel de ville. Ces emprunts ne
peuvent être contractés ni les travaux
commencés avant que le règlement qui
les décrète n'ait été approuvé par le
ministre des affaires municipales sur la
recommandation de la Commission mu-
nicipale de Québec."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




